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ARTICLE 14

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent article ainsi que la date 
d’entrée en vigueur des dispositions qui précèdent, celles-ci ne pouvant s’appliquer aux accords 
commerciaux en vigueur à la date d’entrée en vigueur du présent article ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à exclure les contrats en cours de l’application immédiate de la nouvelle 
prohibition. Cela serait constitutif d’une insécurité juridique pour les relations contractuelles en 
cours, surtout dans un contexte dans lequel il pourrait s’appliquer dans des relations entre des 
opérateurs français et des opérateurs étrangers auxquels la loi française ne serait pas opposable.


